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RÉSUMÉ

La Wallonie doit faire face, comme bon nombre de régions voisines, à un vieillissement 
de sa population et à une prise en charge d’un nombre de plus en plus important d’aînés. 
Une réponse pertinente, variée et adaptée devra, dans les prochaines années, être appor-
tée à ce défi. 

La mise en place et le développement d’une offre suffisante de places en maison de 
repos fait partie intégrante de la réponse à cet enjeu majeur. La présente proposition de 
résolution invite dès lors le Gouvernement wallon à davantage mobiliser l’épargne privée 
dans le cadre du développement de nouvelles maisons de repos, en augmentant la part 
de maison de repos attribuée au secteur privé en vue de répondre plus efficacement à la 
demande dans les années à venir.



Depuis 1996, l’indice de vieillissement de la popu-
lation n’a cessé d’augmenter, passant ainsi de 86,5 à 
99,2 en 2014  (1). En reculant encore dans le temps, et 
bien que la Wallonie présente de manière générale une 
structure plus jeune, il est aisé d’observer une proportion 
de plus en plus grande de personnes plus âgées. Entre 
1981 et 2011, le groupe des personnes âgées de 80 ans 
a d’ailleurs augmenté de 80% (2) tandis que la part des 
personnes en deçà de 40 ans est sous représentée (3). 

Cette tendance actuelle était relativement prévisible 
compte tenu du taux très élevé de naissances dans les 
années d’après-guerre, connu sous le nom de baby-
boom. On assiste à présent à l’arrivée à l’âge de la 
retraite des générations nées lors de cette période, avec 
tous les défis que cela implique. 

Une réponse pertinente, variée et adaptée devra, dans 
les prochaines années être apportée à ces défis. 

Parmi ceux-ci, la prise en charge de la personne âgée 
via, entre autres, un accueil de qualité et en suffisance 
doit figurer parmi les priorités de tout gouvernement 
car il serait impensable de marginaliser et de délaisser 
les aînés qui ont participé à l’augmentation du bien-être 
social et économique pour que leurs enfants puissent 
bénéficier d’un niveau de vie correct. 

En Wallonie, la situation en matière d’accueil de la 
personne âgée est loin d’être optimale et homogène. En 
2014, on dénombrait 48 959 places de tous types de lits 
confondus (4), ce qui constitue seulement 89 lits de plus 
qu’en 2013 où le nombre s’élevait à 48 897 lits (5). Au 
détail, ces lits sont regroupés le long d’anciens bassins 
industriels laissant certaines zones presque désertes de 
toute institution puisqu’environ une commune wallonne 
sur cinq ne dispose d’aucune possibilité en matière 
d’institutionnalisation (6). 

Selon le Centre fédéral d’expertise des soins de santé, 
de 149 000 à 177 000 lits seront nécessaires pour couvrir 
l’ensemble des besoins dans toute la Belgique en 2025 (7). 
Ce qui signifie entre 1600 et 3500 nouvelles places sup-
plémentaires par an. Au regard des 790 places créées 
entre 2000 et 2010, cela se révèle être un défi de taille 
nécessitant une volonté politique forte d’avancer dans ce 
domaine en mobilisant l’ensemble des forces vives de la 
société sans dogmatisme et avec pragmatisme. 

(1) IWEPS, 28 juillet 2014, Indice du vieillissement de la popu-
lation, http://www.iweps.be/indice-de-vieillissement-de-la-popu-
lation
(2) IWEPS, Octobre 2014, Working Paper de l’IWEPS, n°17, p. 7
(3) Ibidem, p. 6
(4) Synergies Statistiques, p.46
(5) IWEPS, Working Paper de l’IWEPS, p. 53
(6) Ibidem, p. 54
(7) Centre Fédéral d’Expertise des Soins de Santé, Soins résiden-
tiels pour les personnes âgées en Belgique : projection 2011-2025, 
p. 101

Il est à noter que, pour la Wallonie, le nombre de lits 
supplémentaire est estimé à 5 500 d’ici à 2024 (8), ce qui 
signifie environ 612 places supplémentaires par an. 

Actuellement, le Code wallon de l’Action sociale 
(CWAS), en son article 346 limite à maximum 50% le 
nombre de lits qui peuvent être attribués au secteur privé 
dit « commercial », à minimum 21% au secteur associa-
tif et 29% au secteur public. 

Or, tant la Wallonie que les pouvoirs locaux ne sont 
pas en mesure d’assurer financièrement une augmenta-
tion sensible de l’offre de structures d’accueil pour per-
sonnes âgées dans un temps proche. 

Parallèlement, en Belgique, le secteur privé dispose 
de moyens nécessaires pour répondre à cette demande. 
Par ailleurs, l’épargne privée est parmi la plus élevée au 
monde au regard du PIB et représentait 246,9 milliards 
d’euros en 2014  (9). Mobiliser l’épargne dans le cadre 
d’investissements durables et pour l’avenir doit être 
envisagé comme une solution potentielle aux problèmes 
rencontrés aujourd’hui.

Les investisseurs privés, comme dans beaucoup 
d’autres domaines de l’économie sociale, ont toute leur 
place et les capacités de développer, dans ce cas, des 
structures d’accueil pour personnes âgées. Actuelle-
ment, 54% des lits MR en fonctionnement appartiennent 
au secteur privé commercial selon le dernier rapport 
bisannuel des établissements d’hébergement et d’accueil 
pour aînés. Or, il est établi que ce pourcentage peut aug-
menter puisqu’en 2012, 56,62% des maisons de repos 
en Wallonie étaient de type commercial. De là à y voir 
la preuve d’une capacité d’offre privée plus importante 
que ce qui existe aujourd’hui, il n’y a qu’un pas. Le cloi-
sonnement du CWASS semble donc maintenir artificiel-
lement le secteur à un niveau inférieur de sa capacité 
potentielle. 

Aujourd’hui, le coût d’un séjour en maison de repos 
s’élève à 39,80 euros en moyenne par jour selon les 
chiffres du SPF Économie cités par le Ministre compé-
tent lors d’une réponse parlementaire avec un coût plus 
élevé pour les maisons de repos du secteur associatif. 
Fort est à penser que le simple effet mécanique d’une 
augmentation de l’offre face à une demande élevée 
pourrait voir ceux-ci se profiler à la baisse. 

D’autres solutions doivent alors être privilégiées et le 
décloisonnement du secteur parait en être une pour rele-
ver l’énorme défi qui se présente.

(8) Defeyts P., 2014, Les Wallons et les Wallonnes en Maison de 
repos et de soins (MR(S)), données et analyses, Institut pour un 
développement durable.
(9) Le soir.be, 7 janvier 2014, Pour la première fois depuis des 
années, le Belge épargne moins. 
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Le Parlement de Wallonie,

A.	� Considérant que 3% des Belges auront plus de 85 
ans en 2025 (1) contre 2,2% en 2010; 

B.	� Considérant que la quantité de lits de maison de 
repos et de soins qui devrait être mise annuellement 
sur le marché pour couvrir les besoins d’ici 2025 
s’élève entre 1600 et 3500 (2); 

C.	� Considérant que, selon les dires du Ministre en 
charge de l’Action sociale et de la Santé, la Région 
wallonne n’est plus à même de financer seule la 
création de nouveaux lits en maison de repos et 
maison de repos et de soin (3); 

D.	� Considérant les règles de qualités strictes reprises 
dans l’ensemble du Titre 1er du Livre V du Code 
wallon de l’Action sociale et de la Santé, concernant 
les dispositifs d’hébergement et l’accueil des aînés, 
qui préviennent tout débordement et toute négli-
gence;  

E.	� Considérant les contrôles réalisés pour palier 
d’éventuelles négligences prévus au Chapitre VIII 
du Titre 1er du Livre V du Code wallon de l’Action 
sociale et de la Santé relatif aux contrôles et sanc-
tions; 

(1) Centre Fédéral d’Expertise des Soins de Santé, Soins résiden-
tiels pour les personnes âgées en Belgique : projection 2011-2025, 
p.7
(2) Centre Fédéral d’Expertise des Soins de Santé, Soins résiden-
tiels pour les personnes âgées en Belgique : projection 2011-2025, 
p. 101
(3) Mouton O., 19 juin 15, La Wallonie créée sa propre sécu, Le Vif, 
[article en ligne] http://www.levif.be/actualite/belgique/la-wallo-
nie-cree-sa-propre-secu/article-normal-401355.html

F.	� Considérant la nécessité de prendre en charge de 
manière humaine et digne les aînés dans une société 
moderne; 

G.	� Considérant l’urgence du défi et de la réponse à y 
apporter;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� d’évaluer la répartition du nombre de lits entre les 
secteurs public, associatif et privé commercial telle 
que fixée dans l’article 346 du Code wallon de l’Ac-
tion sociale et de la Santé; 

2. 	� de proposer les améliorations utiles dans le cadre de 
la répartition reprise au point 1.; 

3. 	� d’étudier les pistes permettant de mobiliser davantage 
l’épargne privée en vue d’augmenter le nombre de lits 
de maisons de repos et de soins en Région wallonne; 

4. 	� de déposer un rapport annuel au Parlement wallon 
concernant la répartition effective des lits de maisons 
de repos et de soins en Région wallonne; 

V. Durenne

P.-Y. Jeholet

V. De Bue

P. Knaepen

J.-P. Wahl

V. Defrang-Firket
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